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1. Introduction

1.1. Contexte et justification de l’étude  & Objectifs et résultats attendus du projet
Grace à un financement de Telethon à travers CARE Norge, CARE International au Burundi exécute depuis le 1er Mai 2010  une initiative fondée sur la promotion du leadership des filles. Cette initiative a été dénommée INKEREBUTSI « jeunes dynamiques et actives » et relève du Programme Empowerment des Enfants. Cette initiative avait une durée de deux ans (24 mois) et prendra donc fin le 30 Avril 2012. Elle a menée ses actions dans les communes de Gitega et Makebuko en province Gitega et Ngozi en province Ngozi. 

Au départ, cette initiative avait été conçue dans la logique d’être transversale au sein du programme (même si dans la pratique cela n’a pas été si facile). C’est pour cela qu’en province Gitega, elle a travaillé avec toutes les écoles en étroite collaboration avec un autre projet de CARE à savoir le projet IZERE « Education et VIH/SIDA en milieu scolaire » ainsi que d’ autres écoles hier encadrés par le projet Nzokira tous du programme Empowerment des Enfants.

En province Ngozi, en plus du travail avec les écoles, l’initiative a travaillé aussi avec quelques jeunes non à l’école membres des clubs, anciens bénéficiaires du projet INKINGI qui encadrait les enfants&jeunes de la rue, ceci dans le cadre de la continuité des actions au sein du programme. 

Son objectif global est de contribuer au développement des enfants spécialement au leadership des filles à travers une éducation de qualité au Burundi. Plus concrètement, il vise à améliorer l’accès équitable des enfants à une éducation de qualité, en particulier les filles et développer leurs compétences en leadership. Les principales voies pour y parvenir sont le sport pour le changement de comportement et le plaidoyer pour la promotion des droits des filles.

Objectif Global: Contribuer au développement des enfants spécialement le leadership des filles à travers une éducation de qualité au Burundi.

Objectif spécifique : Améliorer l’accès équitable des enfants à une éducation de qualité, en particulier les filles.

Résultat 1 : La rétention scolaire des élèves a augmenté, en particulier pour les filles.

Résultat 2 : Les enfants en particulier les filles ont développé les capacités à exercer le leadership dans leurs communautés

Résultat 3 : Un environnement qui favorise la promotion du leadership et la reconnaissance des droits des filles est renforcé.

Dans le souci d’apprécier sa contribution dans l’amélioration de ce leadership féminin chez les enfants&jeunes, il a été organisé et conduite une évaluation finale dans la zone d’action.
1.2. Limites à cette l’étude
1. Dans la logique d’une évaluation finale d’un projet, et dans les principes et standards de qualité de CARE USA qui servent de cadre de référence à CARE Burundi, le processus est conduit par une personne complètement extérieure afin de garantir théoriquement la neutralité des résultats par un regard étranger. 
Dans le cadre de cette initiative, cette évaluation a été conduite par un staff de CARE dans le cadre de promouvoir le processus d’apprentissage programmatique interne au sein de la Mission et du programme, mais les enquêteurs et agents de saisie étaient des ressources externes. 
C’est pour cela que certaines notions habituellement approfondies au cours des évaluations finales comme l’efficience ne l’ont pas été ici.

Toutefois, bien que le processus ait été conduit en interne à l’organisation, nous tenons à rassurer quiconque du respect de la neutralité des résultats de cette étude.
2. En province Ngozi, la période de collecte de données a coïncidé avec le moment de passation de test de niveau à l’échelle provinciale. Pour cela, à cause de l’indisponibilité de certaines filles tirées par la technique d’échantillonnage, le remplacement n’a pas toujours respecté les mêmes caractéristiques de celle remplacée, le seul critère de disponibilité ayant été mis en avant dans au moins deux écoles. Ceci peut avoir biaisé quelque peu les résultats dans cette province mais nous estimons qu’ils n’ont pas été sévèrement entachés dans l’ensemble.

3. Le projet ne s’était pas fixé de cible en termes chiffrés pour les indicateurs. Nous nous contenterons d’apprécier la variation (l’augmentation ou la réduction) en valeur absolue, la seule base de comparaison étant les valeurs de l’EDB. Cette variation sera soutenue par des changements qualitatifs observés ou relevés par divers acteurs. 
1.3. Objectifs et résultats attendus de l’étude
Comme toute évaluation finale, celle-ci visaient essentiellement deux objectifs : déterminer le niveau atteint par les indicateurs à la fin de la mise en œuvre de l’initiative comparativement à celui de l’EDB ainsi que les principaux changements (effets et impacts) induis par les actions de cette initiative.
Plus spécifiquement, il s’agissait de : 

· Établir le niveau atteint de chaque indicateur à la fin de la vie de l’initiative
· Comparer le niveau atteint à celui de l’EDB
· Proposer des explications (hypothèses) pour les écarts
· Vérifier la véracité de ces hypothèses
· Identifier les principaux changements résultant des actions de l’initiative en termes d’effets et impact.
· Dégager les principales recommandations pour les actions futures au sein du CEP 
2. Méthodologie

2.1. Echantillonnage : taille et zone
	Méthode
	Echantillonnage aléatoire et échelonné

	Provinces & Communes
	GITEGA : communes Gitega et Makebuko

NGOZI : commune Ngozi

	Ecoles (14)
	GITEGA : COMIBU, Gacaca, Jimbi, Mushasha I, Yoba

MAKEBUKO : Makebuko I, Mwumba, Mumuri, Mwaro-Mavuvu, Buhunja 

NGOZI : Buhiga, Gika, Mirango, Ngozi III

	Filles interviewées
	448 Élèves (ou à l’école) à raison de 32 par école et 31 Non élèves (ou non à l’école) membre des clubs

	Autres groupes
	106 ISS : 14 directeurs, 14 enseignants encadreurs de clubs scolaires, 56 garçons élèves, 14 parents d’élèves membres des APE, 8 VAD


2.2. Préparation de l’étude (outils, formation, équipe de collecte)

Pour garantir l’effectivité et le réalisme dans la comparabilité des résultats, les questionnaires individuels utilisés pour les élèves et les jeunes non à l’école ont été adaptés de ceux utilisés lors de l’EDB. 

Une séance de formation d’une journée a été organisée à l’endroit des enquêteurs et agents de saisie en vue de les orienter sur l’initiative et ces outils de collecte. Par la suite, il ya eu une descente pour tester ces question afin de se rassurer sur la compréhension commune de la terminologie utilisée par tous les enquêteurs d’une part, et par les enquêtées de l’autre. Ce test a en outre permis d’être fixé sur la durée approximative d’un question en vue de la détermination définitive de la taille de l’échantillon en fonction des ressources disponibles (durée&temps et nombre d’enquêteurs). 
2.3. Collecte de données 

Les entretiens en ISS et en focus groups ont été conduits par le staff du programme. Certains de ces ISS et focus groups ont été conduits après avoir vu certaines tendances par rapport aux réponses données dans les entretiens individuels, ceci a permis de creuser et vérifier certaines raisons et hypothèses justifiant ces tendances.
Douze enquêteurs répartis en trois équipes de quatre chacune ont procédé à la collecte par des entretiens individuels avec questionnaire. Chaque équipe était affectée à une commune dans cinq écoles échantillonnées, sauf en commune Ngozi où quatre étaient tirés vue que les enquêteurs devaient aussi interviewer des non élèves (voir ci-haut dans la section échantillonnage). Nous signalons en passant que dans certaines écoles de Ngozi, il était pratiquement impossible d’avoir les élèves tirées du fait qu’elles étaient en train de passer des tests de niveau organisés à l’échelle provinciale. C’est ce qui justifie pourquoi cinq écoles ont été visitées en vue de compléter l’effectif souhaité non atteint dans les quatre écoles qui étaient échantillonnées au départ. 
La collecte a duré cinq jours (une semaine, du lundi 20 au vendredi 24 février 2012)

2.4. Saisie, traitement et analyse de données

Un masque de saisie a été conçu dans le logiciel SPSS. Trois agents de saisie externe à CARE ont été formés sur ce masque avant de saisir les données collectées. L’apurement a été fait par le chargé du suivi-évaluation au sein du CEP ainsi que le traitement et l’analyse de ces données.
3. Résultats de l’étude

3.1. Caractéristique de l’échantillon
Tableau 1 : Répartition de l’échantillon par province, par commune et par établissement
	PROVINCE
	COMMUNE
	ETABLISSEMENT
	 SITUATION PREVUE 
	SITUATION REALISEE

	
	
	 
	Effectif
	Fréquence (%)
	Effectif
	Fréquence (%)

	GITEGA
	GITEGA
	COMIBU
	32
	
	30
	6,7

	
	
	Gacaca
	32
	
	31
	6,9

	
	
	Jimbi
	32
	
	32
	7,1

	
	
	Mushasha I
	32
	
	32
	7,1

	
	
	Yoba
	32
	
	32
	7,1

	
	Total
	5
	160
	35,7
	156
	34,8

	
	
	
	
	
	
	

	
	MAKEBUKO
	Buhunja
	32
	
	32
	7,1

	
	
	Makebuko I
	32
	
	32
	7,1

	
	
	Mumuri
	32
	
	32
	7,1

	
	
	Mwaro-Mavuvu
	32
	
	33
	7,4

	
	
	Mwumba
	32
	
	33
	7,4

	
	Total
	5
	160
	35,7
	163
	36,4

	NGOZI
	NGOZI
	Buhiga
	32
	
	32
	7,1

	
	
	Gika
	32
	
	32
	7,1

	
	
	Mirango
	32
	
	33
	7,4

	
	
	Ngozi III
	32
	
	8
	1,8

	
	
	215
	0
	0
	24
	5,4

	
	Total
	
	128
	28,6
	129
	28,8

	Total
	3
	
	448
	
	448
	100,0


Figure 1 : Répartition par Age
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	Statistiques
	 
	 

	Âge de l'enquêtée 
	 
	 

	N
	Valide
	448

	 
	Manquante
	0

	Moyenne
	 
	14,4

	Médiane
	 
	14

	Mode
	 
	15


Le plus grand pourcentage de notre échantillon (mode) a 15 ans, 50% de filles ont un âge inférieur ou égal à 14 ans et 50% supérieur ou égal à 14 ans (médiane) tandis que la moyenne d’âge de notre échantillon est de 14,4 ans.

Figure 2 : Répartition par Classe 4ème : 41=9,2%, 5ème : 155=34,6% et 6ème : 252 = 56,3%
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Figure 3 : Répartition par Caractéristique socio-démographique : Twa : 8=1,8%, Majorité : 440=98,2%
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Figure 4 : Répartition par Situation de famille : f1 : 391=87,3%, f2 : 56=12,5% ; f3 : 1 =0,2%
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Figure 5 : Répartition par Religion : 410 =91,5% chrétiennes et 38=8,5% musulmanes
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3.2. Résultats par rapport aux indicateurs & analyse par rapport à leurs niveaux

Objectif Global: Contribuer au développement des enfants spécialement le leadership des filles à travers une éducation de qualité au Burundi.

Trois indicateurs ont été retenus pour mesurer les changements atteints à ce niveau et l’atteinte de cet objectif : 

« % des jeunes filles qui sont activement engagés dans les structures/organisations scolaires (clubs) »
«Taux de représentation des filles dans les structures sportives locales (colline, commune)»

«Taux d’achèvement des filles comparé à celui des garçons  à l’école (dans le temps)»

Concernant le premier indicateur de l’objectif global « % des jeunes filles qui sont activement engagés dans les structures/organisations scolaires  (clubs) », voici comment la situation se présente : 
Tableau 2 : Rôle joué dans la structure/organisation
	 
	Effectif
	Fréquence (%)

	Aucun, simple membre
	322
	71,9

	Membre comité exécutif
	45
	10,0

	Présidente
	17
	3,8

	Autre 
	64
	14,3

	Total
	448
	100


Comme cela a été fait à l’EDB, l’engagement actif a été mesuré à travers le rôle joué par la fille à travers les organes dirigeants au sein de son club. Ceci a été fait par souci de respect de la comparabilité. Sinon, nous avons, au cours des focus groups, poussé loin pour identifier avec elles certains autres critères permettant de considérer un membre d’un club comme activement engagé au sein de son club. Certains de ces critères sont notamment : ne pas s’absenter sans raison aux activités du club et être dynamique dans l’exécution des tâches et responsabilités confiées ainsi que dans toute activité en train d’être menée au sein du club comme le dit le nom de l’initiative. Selon les entretiens, il est clair que le nombre de jeunes « activement engagés dans leurs clubs » va au-delà des membres des organes dirigeants.
Selon ce tableau, 126 jeunes filles sur les 448 interrogées, soit 28,1% contre 7,7% à l’EDB sont soit présidentes (3,8%), soit membres du comité exécutif ou organes dirigeants (10%) de leurs clubs, soit comme assurant d’autres responsabilités diverses dans les activités quotidiennes de leurs clubs (14,3%). 
Les chiffrent montrent bien qu’il ya eu amélioration par rapport à l’EDB mais il faut noter que le véritable pourcentage est de loin supérieur à celui-là. En effet, outre ce que nous venons de dire ci-haut, il faut rappeler ce que nous disions au début que ce ne sont pas les élèves échantillonnés qui ont été interrogées. Il est clair que le taux serait par exemple très élevé si nous devrions considérer uniquement les filles membres des clubs. 
Deuxième indicateur de l’objectif global : « Taux de représentation des filles dans les structures sportives locales (colline, commune) »
Figure 6a&b : Membres de clubs sportifs chez les élèves
Figure 6a
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Figure 6b
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Dans les écoles, 51,1% de filles interrogées sont membres des clubs sportifs au sein de leurs établissements respectifs. C’est d’ailleurs le club qui enrôle le plus grand effectif d’élèves (51,1%) par rapport aux autres clubs comme on peut le voir sur la figure 6a ci-haute. Parmi les membres des clubs sportifs, les filles représentent un taux de 41,4% selon les informations recueillies auprès des directeurs et enseignants encadreurs de clubs scolaires. Pour les non élèves, parmi les 31 filles échantillonnées (toutes membres des clubs), 13 d’entre elles, soit 41,9% sont membres des clubs sportifs. Dans l’ensemble, nous pouvons considérer que les filles représentent un taux d’environ 41,5% dans les clubs sportifs. 
Il est clair que cet indicateur a connu une nette amélioration. Au cours des focus groups, nous n’avons cessé d’entendre des témoignages du genre « je ne savais pas qu’une fille pouvait courir plus vite que moi » (Ndihokubwayo Muhamed, EP CIMUBU/Gitega), « quand je vois ma camarade Maggy en train de contrôler la balle et dribler des garçons, je sens que les choses ont vraiment changé » NDAYIKENGURUKIYE Florence, 6ème EP Mumuri/Makebuko, «quand j’étais encore petite,  je ne m’imaginais pas qu’un jour je me mettrai en culotte pour jouer au football, je voyais que enlever ma jupe et me mettre en culotte afin de jouer au football était un signe de mauvaise éducation/ubusutwa» KANKINDI Eugénie, Clubs les sérieuse/Ngozi).
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Figure 7 : Un match de football féminin                                   entre des élèves et des non élèves             

Ce genre de petits témoignages et beaucoup d’autres encore attestent un changement de mentalité face à la pratique du sport par les filles. C’est sans nul doute l’un des facteurs à l’origine de l’augmentation de la participation des filles dans les structures sportives locales. Il est évident que ce changement de mentalité sur la façon de concevoir la pratique sportive par les filles résulte d’une combinaison de plusieurs facteurs, et l’initiative INKEREBUTSI y a contribué par ses multiples actions comme l’ont témoigné plusieurs directeurs et encadreurs des clubs que nous avons rencontrés.
Troisième indicateur de l’objectif global : « Taux d’achèvement des filles comparé à celui des garçons  à l’école (dans le temps)»
A l’issue de l’étude de base, nous avions déjà relevé l’énorme difficulté qu’il y a à mesurer cet indicateur suite au manque de données nécessaires pour cela.
En outre, nous avions souligné le manque de réalisme et d’honnêteté à dire qu’un changement nécessitant une période d’au moins six ans d’observation soit attribuable à un projet de deux ans de vie. En effet, bien qu’il puisse y contribuer, le résultat ne peut être observable qu’après au moins quatre ans. 
Nous avions donc suggéré de ne pas tenir en considération cet indicateur, et de retenir à la place « le taux d’avancement » ou « le taux de redoublement ». 

C’est pour cela que nous n’avons pas chercher à le calculer vu que celui en rapport avec le passage en classe supérieur (voir indicateur 3 de l’Objectif Spécifique) peut permettre d’apprécier un changement similaire auquel l’initiative a contribué à atteindre.
Objectif spécifique : Améliorer l’accès équitable des enfants à une éducation de qualité, en particulier les filles.

Les trois indicateurs retenus pour mesurer le changement attendu à ce niveau sont : 
1. «Nombre d’écoles qui ont introduit le module sur les droits des enfants dans leur curricula»

2. «% d’enfants qui témoignent/affirment avoir connu une amélioration dans leur vie scolaire»

3. «Taux de passage des filles en classe supérieure».
Premier indicateur de l’objectif spécifique : «Nombre d’écoles qui ont introduit le module sur les droits des enfants dans leur curricula»

Depuis le début du projet jusqu’aujourd’hui, aucun établissement scolaire de la zone d’action de l’initiative (et certainement nulle part ailleurs au Burundi) n’a introduit ce module dans son curriculum.

Comme cela a été dit dans le rapport de l’EDB, l’introduction d’un module ou toute modification de curriculum dans un établissement public ou sous convention relève du ministère ayant l’éducation nationale dans ses attributions. 

Dès lors, il se pose la question de pertinence de cet indicateur au sein d’un projet comme INKEREBUTSI du moment qu’il nécessite un plaidoyer à un niveau élevé qui ne saurait relever de son seul ressort. C’est pour cela que nous avions suggéré qu’il soit retiré du cadre logique tout en demandant d’insérer cette question dans les priorités du plaidoyer au niveau du Programme Empowerment des Enfants. Toutefois, le fait que cet indicateur soit à son  niveau le plus bas n’implique pas automatiquement la non atteinte du résultat/du changement qu’il était sensé mesurer.
Deuxième indicateur de l’objectif spécifique : « % d’enfants qui témoignent/affirment avoir connu une amélioration dans leur vie scolaire »

A la question posée aux élèves de savoir comment elles trouvent leur mode de vie scolaire par rapport à l’année scolaire précédente, voici les diverses réponses qu’elles ont données : 
Tableau 3 : Amélioration ou non du mode de vie scolaire
	
	Effectif
	Fréquence (%)

	Mieux, s'est améliorée
	322
	71,9

	La même, pas de changement
	119
	26,6

	Pire, s'est aggravée
	7
	1,6

	Total
	448
	100


Ce tableau montre que 71,9% trouvent qu’il y a eu amélioration contre 45,5% à l’EDB. Il s’agit ici d’une bonne progression, surtout quand on sait que parmi les 26,6% qui ont affirmé qu’elles ne trouvent pas de changement y figurent celles qui trouvent que le mode de vie scolaire de l’année antérieur n’était pas mauvais. 

Les arguments qui ont été donnés pour expliquer ces réponses peuvent être regroupés en trois grands groupes : 

1. Il y a eu réduction de sanctions par les enseignants (suite aux diverses sensibilisations)

2. Il y a eu réduction de la violence à l’école (tenant compte des auteurs et facteurs divers extérieurs à l’enseignant),

3. Il y a eu changement d’attitudes chez les enseignants et amélioration des techniques d’enseignement (amélioration liées à l’expérience acquise avec l’ancienneté et à des divers recyclages et stages de perfectionnement).

4. Autres raisons diverses

Certaines ont cité deux parmi ces grandes raisons comme le montre les deux tableaux  a&b suivants : 

Tableau 4 : Raisons avancées par les élèves pour justifier pourquoi elles trouvent que le mode de vie scolaire s’est amélioré 
	 
	 
	Mieux, s'est améliorée
	La même, pas de changement
	Pire, s'est aggravée
	 Total

	Ensemble pourquoi mode de vie mieux
	 
	0
	119
	7
	126

	
	       1
	99
	0
	0
	99

	
	       1&3
	5
	0
	0
	5

	
	       1&4
	6
	0
	0
	6

	
	       2
	73
	0
	0
	73

	
	       2&3
	3
	0
	0
	3

	
	       2&4
	2
	0
	0
	2

	
	       3
	116
	0
	0
	116

	
	       3&4
	6
	0
	0
	6

	
	       4 (autre)
	12
	0
	0
	12

	Total
	 
	322
	119
	7
	448


Tableau  5 : effectif par raison avancée par les élèves pour justifier pourquoi elles trouvent que le mode de vie scolaire s’est amélioré
	Raison avancée
	Effectif 
	Fréquence (%)

	Réduction de sanctions par les enseignants
	110
	24,6

	Réduction de la violence
	78
	17,4

	Changement d’attitudes et techniques d’enseignement 
	130
	29

	Autres raisons
	26
	5,8


Troisième indicateur de l’objectif spécifique : « Taux de passage des filles en classe supérieure »

Nous n’avons pas pu avoir les statistiques sur toutes les écoles avec lesquelles l’Initiative a travaillé. Pour cela, nous avons jugé bon de calculer ce taux en incluant les données reçues des écoles de Gitega où le projet IZERE a distribué du matériel scolaire aux OEV dont les données étaient plus faciles d’accès. Ce taux est de 61,10% contre 55% à l’EDB. 
Nous pouvons nous permettre d’affirmer sans grand risque de nous tromper qu’il est très proche de la réalité étant donné qu’il concerne toutes les classes du primaire et porte sur un plus grand nombre d’écoles que celles de notre échantillonnage. 
Les grandes raisons à cela sont liées aux changements diverses par rapport aux barrières culturelles à la scolarisation de la fille, mais il y a lieu de signaler aussi comme facteur favorable externe au projet la mesure de la gratuité des frais scolaires comme nous le disions ci-haut.
Résultat 1 : La rétention scolaire des élèves a augmenté, en particulier pour les filles.
Les trois indicateurs retenus pour mesurer le changement attendu à ce niveau sont : 

« Taux d’achèvement chez les filles »
« % d’enfants qui reconnaissent  la réduction des pratiques violentes infligées aux enfants par des enseignants (ex : châtiments corporels) »

« Nombre de fora organisés sur la collaboration parents écoles au sujet de la scolarisation des filles »

Premier indicateur  du résultat 1 : « Taux d’achèvement chez les filles » 

Voir ci-haut sur le troisième indicateur de l’Objectif Global
Deuxième indicateur  du résultat 1  « % d’enfants qui reconnaissent  la réduction des pratiques violentes infligées aux enfants par des enseignants (ex : châtiments corporels) »

Par rapport aux questionnaires individuels, voici comment la situation se présente : 
Tableau 6 : Evolution de la situation des pratiques violentes infligées aux enfants par des enseignants

	
	Effectif
	Fréquence(%)

	S'est aggravée
	11
	2,5

	N'a pas changé, n'existait pas
	127
	28,3

	N'a pas changé, existe toujours
	23
	5,1

	A diminué
	282
	62,9

	Je ne sais pas
	5
	1,1

	Total
	448
	100


Comme le montre ce tableau, à la question de savoir comment elles trouvent l’évolution de la violence cette année scolaire par rapport à l’année passée, 62,2% déclarent trouver que les pratiques violentes infligées aux enfants par des enseignants ont diminué contre 39,5% à l’EDB. Il faut ajouter à ceci qu’il y 28,3% qui trouvent que ces pratiquent n’existait pas l’année scolaire écoulée et n’existent toujours pas. 
Ceci semble être en concordance avec leurs justificatifs à la question de savoir pourquoi elles trouvent que leur mode de vie scolaire de cette année est mieux que celui de l’année passée comme le montre ce tableau suivant : 
	Tableau 7 : Croisement - Evolution des pratiques violente s* Pourquoi trouvez-vous que le mode de vie scolaire s’est amélioré ?
  

	 
	 
	 Pourquoi trouvez-vous que le mode de vie scolaire s’est amélioré ?
 
	Total

	 
	 
	Réduction sanctions par enseignant (changement de comportement)
	Réduction violence
	Changement chez les enseignants (changement d’enseignant ou techniques /méthodologie d’enseigner)
	Autre
	 

	Evolution  de la situation des pratiques violentes
	S'est aggravée
	3
	0
	4
	0
	7

	
	N'a pas changé, n'existait pas
	18
	19
	11
	6
	54

	
	N'a pas changé, existe toujours
	3
	0
	3
	1
	7

	
	A diminué
	88
	58
	101
	2
	249

	
	Je ne sais pas
	0
	1
	1
	3
	5

	Total
	 
	112
	78
	120
	12
	322


Il est clair qu’il y en a quand même qui trouvent que la situation ne s’est pas améliorée et ceci nécessite un peu plus d’explications. Il y a même des enseignants qui nous ont avoué ne pas être d’accord avec la disparition totale des sanctions mais l’instauration de « punitions légères et non méchantes » : « un petit fouet à un enfant qui a fait une gaffe n’est pas forcément une mauvaise chose » nous a déclaré un enseignant. Parallèlement, il y a aussi des élèves qui voient les choses de cette façon, convaincus qu’une petite punition méritée (en cas de faute d’un élève) contribue à corriger un enfant comme nous le montrent les 84,2% de réponses affirmatives à la question de savoir si  elles ont l’impression que les sanctions subies sont méritées et proportionnelles aux fautes commises.  
Figure 8 : Perception qu’ont les élèves sur l’idée que les sanctions sont méritées ou non
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Dans l’ensemble, il ya lieu d’être optimiste quant à la disparition très prochaines des sanctions violentes et méchantes dès lors que même celles qui existent sont librement acceptées par les « victimes ». Mais nous ne devons pas perdre de vue que des sensibilisations sont toujours indispensables car des cas de déviations existent ; en témoigne cette anecdote : « un enfant dont les performances allaient en diminuant au cours d’une année scolaire. Quand son père lui a demandé ce qui lui est arrivé, il a répondu qu’il ne voulait pas réussir et avancer en classe supérieure car l’enseignant de cette classe est méchant et frappe ses élèves »
Troisième indicateur  du résultat 1 : « Nombre de fora organisés sur la collaboration parents écoles au sujet de la scolarisation des filles »

Au cours de la vie de cette initiative, plusieurs séances de sensibilisations ont été faites à l’endroit des autorités scolaires au niveau provincial, communales et même directement auprès des directions scolaires en vue de rappeler l’importance de tels fora. Néanmoins, le staff s’est toujours heurté à divers argument justifiant la difficulté, voire l’impossibilité de mener des actions dans ce sens de la part de ces autorités, notamment le manque de moyens matériels. Certaines parmi elles ont même exprimé à vive voix que « si CARE veut que ce soit fait, elle devrait apporter un appui logistique et matériel pour cela ». C’est pour cela que le réalisme nous oblige à affirmer que jusqu’à l’heure actuelle, aucune école n’a encore organisé un tel fora. 

La question de la scolarisation de la fille est abordée comme un des points à l’ordre du jour d’autres réunions organisées par les directions scolaires à l’endroit des parents d’élèves. Elle n’a jamais fait objet de thématique centrale au cours d’une réunion spécifique. 
Nous tenons à déclarer toutefois que le fait que cet indicateur soit au niveau zéro ne signifie nullement pas que le résultat n’a pas été atteint. C’est certainement la question de la pertinence de cet indicateur pour mesurer le changement attendu à ce niveau qui est posée, comme nous avions eu à le signaler à l’issue de l’EDB.
Résultat 2 : Les enfants en particulier les filles ont développé les capacités à exercer le leadership dans leurs communautés

Les trois indicateurs retenus pour mesurer le changement attendu à ce niveau sont : 

« Taux de représentation des filles dans les instances de prise de décisions des structures de jeunes »

« Taux de participation des filles dans les activités parascolaires »
« Taux de participation des filles dans les activités civiques »

Premier indicateur du résultat 2 : « Taux de représentation des filles dans les instances de prise de décisions des structures de jeunes »

Par rapport aux 386 jeunes filles membres des clubs scolaires des 448 interrogées, 62 d’entre elles, soit 16,1% sont membres des organes dirigeants de ces clubs (dont 17 comme présidentes) contre 9,1% à l’EDB. Il est intéressant de noter que 12 des 17 présidentes des clubs réellement mixtes, cinq sont responsables des clubs culturels de danse où les filles sont majoritaires. Ceci montre un progrès notable car l’on se souvient qu’il n’y a pas si longtemps, les jeunes gens supportaient difficilement d’être dirigés par des filles. Actuellement, tous les garçons avec qui nous  nous sommes entretenus en focus groups ou en interviews semi-structurés ont déclaré qu’ils ne voient aucun problème du tout à être dirigés par des filles. De même, les filles affirment ne pas du tout se sentir complexées à diriger des organisations mixtes.
Deuxième indicateur du résultat 2 : « Taux de participation des filles dans les activités parascolaires »
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A en croire les chiffres de notre étude et les propos des directeurs et encadreurs des clubs dans les écoles de la zone d’action, la participation des filles dans les activités parascolaires a évolué positivement comme le veut l’initiative : 86,2% contre 60,5% à l’EDB. Toutefois, les statistiques fournies par les directeurs des écoles et/ou les enseignants encadreurs de clubs sont inférieures mais confirment cette tendance : 71,8% contre 55,2% à l’EDB.

Les avantages que les filles ont déclaré trouver à y participer justifient cette adhésion (voir plus bas). Celles qui n’y participent pas ont donné comme argument les multiples occupations à la maison et la grande distance à parcourir pour rentrer, voulant ainsi justifier leurs avis de «manque de temps». Comme nous le disions ci-haut, ceci est le corollaire de plusieurs actions de sensibilisation de divers acteurs, et parmi ces acteurs figure en bonne place CARE à travers son initiative Inkerebutsi. En effet, même s’il n’y a pas eu d’étude comparative entre écoles de la zone d’action et celles d’ailleurs, les témoignages des inspecteurs (qui connaissent les réalités de toutes les écoles) ainsi que les sollicitations et « plaintes» des directeurs des écoles non couvertes par l’initiative vont dans le sens de confirmer cette assertion.

Figure 10 : des photos des élèves filles au cours de diverses activités au sein des clubs culturels (théâtre, danse traditionnel et jeux)
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Troisième indicateur du résultat 2 : « Taux de participation des filles dans les activités civiques ».
Comme ceci a été fait lors de l’EDB, l’opérationnalisation de « activité civique » nous a conduits à considérer que la participation à une activité civique se fait à travers ce qui suit :  

1. Club de paix

2. Club environnement

3. Club stop SIDA

4. Travaux de Développement Communautaires

5. Les diverses réunions collinaires

6. Diverses festivités et manifestations publiques à des occasions/journées spéciales 
Ainsi, certaines filles participent à une ou plusieurs activités considérées comme civiques comme le montre le tableau qui suit :  
Tableau 8 : Répartition selon l’activité civique pratiquée  
	 
	Effectif
	Fréquence (%)

	 Activé civique pratiquée
	195
	43,5

	1
	6
	1,3

	1, 2,3,4,5,6
	1
	,2

	1,3
	3
	,7

	1,3,6
	1
	,2

	1,4,6
	1
	,2

	1,6
	1
	,2

	2
	1
	,2

	2,3
	2
	,4

	2,3,4
	3
	,7

	2,3,4,6
	3
	,7

	2,3,6
	6
	1,3

	3
	67
	15,0

	3,4
	8
	1,8

	3,4,5,6
	1
	,2

	3,4,6
	14
	3,1

	3,5
	1
	,2

	3,6
	27
	6,0

	4
	17
	3,8

	4,6
	16
	3,6

	5
	1
	,2

	5,6
	1
	,2

	6
	72
	16,1

	 Total
	448
	100,0


La synthèse de ce tableau est matérialisée par le graphique suivant où 88,6% des 448 filles interrogées participent à au moins une activité civique contre 57,2% à l’EDB.
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Le civisme s’est le plus exprimé à travers les diverses festivités et manifestations publiques à des occasions/journées spéciales (32,1%), suivi de près par les clubs Stop SIDA (29,5%), puis en 3ème lieu les travaux de Développement Communautaires (TDC avec 14,3%) comme le montre le graphique suivant : 
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L’on constatera que la participation des jeunes filles élèves aux réunions collinaires est encore très faible (1,1%). La grande raison à cela étant que les jeunes filles trouvent que les sujets abordés les intéressent peu, l’autre raison étant que lorsque les parents y participent, elles sont appelées à s’occuper autrement à travers la révision des cours ou les autres tâches au sein de leurs ménages. 
Selon notre analyse, cette dernière raison est la plus vraisemblable. L’intérêt des sujets n’est peut-être pas très grand mais l’environnement adulte dans lequel se déroulent ces réunions n’est probablement pas très favorable. C’est pour cela que le cadre familial devrait servir de cadre d’échange et de discussion sur ce qui a été dit dans ces réunions, ces échanges et discussions pouvant certainement continuer au sein des autres cadres de rencontre de ces jeunes, particulièrement au sein de leurs clubs.

Résultat 3 : Un environnement qui favorise la promotion du leadership et la reconnaissance des droits des filles est renforcé.

Les trois indicateurs retenus pour mesurer le changement attendu à ce niveau sont : 

 « % d’élèves  filles qui affirment l’allégement des travaux domestiques »

« % de jeunes filles qui affirment jouir de leurs droits élémentaires (protection, participer aux jeux, éducation, prise de parole en face des garçons, leaders de clubs de jeunes) »

« % des filles qui déclarent s’épanouir dans leur milieu »

Premier indicateur du résultat 3 : « % d’élèves  filles qui affirment l’allégement des travaux domestiques »
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Parmi les 448 jeunes filles élèves, 71,9% d’entre elles trouvent qu’il y a eu allègement des travaux domestiques dans leur vie (contre 45,5% à l’EDB) au sein de leurs ménages. La grande raison qu’elles donnent à cela est que leurs parents ont pris conscience de l’importance de la scolarisation des filles contrairement à ce qui se disait jadis « nta mashure y’abakobwa » (=les filles n’ont pas besoin de faire des études). Celles-ci ne sont plus perçues comme main d’œuvre ou « bonnes à tout faire » dans leurs ménages, et c’est pour cela qu’un certain temps « libre » leur est accordés pour s’occuper de leurs études. Pour cela, il est demandé à leurs frères garçons de les appuyer dans les travaux domestiques. Parallèlement, les garçons sont devenus plus sensibles à cela et sont de plus en plus conscients qu’ils doivent appuyer dans les travaux domestiques qui ne sont plus considérés comme affectés aux filles. Le projet Inkerebutsi y a beaucoup contribué grâce à ses sensibilisations. 
« Tout garçon participant au projet Inkerebutsi sait qu’il doit être dynamique et exemplaire à l’école comme à la maison. Moi par exemple, quand mes parents me demandaient d’aller chercher de l’eau à la source, je leur disais d’envoyer ma sœur, que c’est à elle de faire ce genre de travail. Actuellement, je vais plus loin jusqu’à balayer la maison et même laver la vaisselle », Gahungu Asmani, 6ème B/EP GIKA à Ngozi
« Avant d’adhérer au projet Inkerebutsi, j’exigeais un cadeau avant d’aider ma sœur dans les tâches supposées réservées aux filles et mon père trouvais cela normal, il m’achetait des bonbons ou me les promettais. Actuellement, c’est moi qui explique à mon père que je n’ai plus besoin de quoi que ce soit pour appuyer ma sœur dans tout ce qu’elle doit faire comme travail domestique. Ma mère dit que le projet a bien fait de transformer son fils et qu’elle est prête à remercier CARE pour cela » Nzohabonayo Blaise Pascal, 5ème B/EP GIKA/Ngozi.
Deuxième indicateur du résultat 3 : « % de jeunes filles qui affirment jouir de leurs droits élémentaires » 
Les droits élémentaires considérés ici sont : 1. Protection, 2. Participer aux jeux, 3. Education, 4. Prise de parole en face des garçons, 5. Leaders de clubs de jeunes et 7. Autre. Voici comment se présente la situation selon les répondantes à la figure 14 suivante : 
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Comparativement à l’EDB, l’on peut dire qu’il y a eu amélioration. En effet, aucune élève n’a déclaré ne jouir d’aucun droit (contrairement à l’EDB où il y en avait jusqu’à 4,6%). De plus, le pourcentage du niveau le plus élevé (niveau 4 avec une jouissance totale des 5 à 6 droits élémentaires) a augmenté passant de 6,4% à 8,9%. 
Au moment de l’EDB, une interrogation  était survenue sur des déclarations de certaines élèves sur la jouissance d’aucun droit alors qu’elles sont pour le moins libre de leurs mouvements, à la fin de l’initiative, la même interrogation subsiste lorsqu’on s’aperçoit qu’il y a 47 élèves qui n’ont pas mentionné qu’ils disposent du droit à l’éducation. Cela prouve qu’il y a  encore une certaine lacune quant à la connaissance de la notion de droit. Ceci dénote, s’il en était encore besoin, la pertinente de l’indicateur sur l’introduction du module sur les droit de l’enfant dans les écoles, ou tout au moins des séances de sensibilisation en la matière ne serait-ce que dans le cours d’Education Civique. 
Troisième indicateur du résultat 3 : « % des filles qui déclarent s’épanouir dans leur milieu »
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Parmi les 448 jeunes filles élèves interrogées, 421 ont déclaré s’e sentir épanouies mais seules 302 ont pu donner une justification de pourquoi elles se sentent épanouies, soit 67,4% contre 57,7% à l’EDB. 

Les grandes raisons pour justifier le pourquoi sont liées à la jouissance de droits élémentaire et les plus cités étaient la liberté de mouvement, d’expression et disposer d’un temps libre de loisir ou de jouer/s’amuser ; les autres raisons étant le fait de se sentir aimée et s’entendre avec les autres camarades ainsi que le fait de ne pas subir des violences.
3.3. Synthèse des principaux changements induits (effets&impacts)

A côté des effets et impacts relevés ci-haut à travers les indicateurs, nous pouvons regrouper les autres principaux changements induis par l’initiative comme effets et/ou impacts en deux, selon les idées collectées des ISS et focus groups que nous avons eus avec divers acteurs : 
1. L’initiative a contribué à créer un environnement favorable à l’éclosion des activités parascolaires (au sein des clubs) dans les écoles : 

· De la part des enseignants et directeurs, ceux-ci ne perçoivent plus les activités parascolaires comme une surcharge ou une perturbation aux activités scolaires classiques. Ils sont convaincus de leur importance dans la contribution à l’amélioration des résultats scolaires. 
En plus de cela, les clubs contribuent beaucoup dans la production d’autres « bienfaits » au sein des écoles : dans les activités de financement des écoles. A titre d’exemple, dans toutes les écoles que nous avons visitées, les membres des clubs s’occupent des jardins et champs scolaires : caféiers et champs de cultures diverses : fruits, soja, manioc, bananiers, etc) pendant les moments libres. Dans beaucoup d’autres, particulièrement là où il y a les clubs environnement, les membres de ces clubs prennent le lead dans les activités de propreté et d’hygiène. 
Un directeur d’école en commune Gitega nous a confié que son école rayonne beaucoup grâce aux activités culturelles et sportives (coupes remportées), et que le directeur et enseignant de l’école voisine sont « jaloux » du fait de ces résultats atteints grâce à l’appui de CARE par le truchement de l’initiative Inkerebutsi.
· De même, de la part des élèves, tous les membres trouvent que la participation à ces activités leur est bénéfique pour eux et ne constitue nullement une surcharge à leur emploi de temps ou horaire habituels. Les intérêts cités sont surtout : 
· Le club offre une opportunité de divertissement et d’épanouissement
· Le club a servi de cadre d’acquisition de nouvelles connaissances techniques
· Le club a permis un renforcement de capacités en termes d’ouverture d'esprit, savoir-faire, savoir-vivre dans la société (cfr témoignages)
· Le club a permis aux membres de gagner plus d'amies et de connaissances
2. L’initiative a contribué à la réduction des barrières culturelles en matière de pratique sportive de la fille ainsi que dans le partage des rôles et responsabilités entre garçons et filles

Que ce soit chez les filles elles-mêmes que chez les garçons, chez les jeunes comme chez les adultes proches des bénéficiaires de l’initiative, la pratique du sport par les filles est perçue comme une chose tout à fait normale : « Avant quand il y avait une séance de football, les filles étaient mises de côté pour assister et applaudir, ou envoyer s’occuper des activités culturelle comme la danse traditionnelle. Avec Inkerebutsi, le football féminin est devenu chose nouvelle mais normal » Directeur de l’EP Ngozi III.
Aussi, même si ceci n’était pas attendu comme impact, les diverses sensibilisations au sein des clubs et l’environnement dans lequel les élèves évoluent au sein des clubs scolaires les ont amenés à comprendre en quoi consiste « le dynamisme, le dévouement et le vrai leadership »
. En effet, même sans avoir suivi de formation sur le Genre transformatif, beaucoup d’élèves, filles comme garçons nous ont témoigné avoir compris qu’ils sont appelés à exécuter pratiquement les mêmes tâches quel que soit leur genre : les filles nous ont déclaré être prêtes à exercer dans leur avenir des métiers et professions jadis réservés aux hommes ; les garçons quant à eux nous ont témoigné avoir déjà commencé à exécuter des tâches domestiques jadis réservées aux filles (balayage, faire la cuisine, laver la vaisselle, etc) : « il est étonnant de voir de grands garçons travaillant comme boys à Bujumbura incapables d’aider leurs propres parents, sœurs ou femmes dans certaines tâches domestiques alors que c’est ce qu’ils font comme travail loin des yeux de leurs familles. Actuellement, moi je le fais sans aucun complexe » CISHAHAYO Faustin, EP Buhiga/Ngozi
Ce témoignage vient confirmer encore une fois que résultat attendu N°3 a été réalisé : un environnement qui favorise la promotion du leadership et la reconnaissance des droits des filles est renforcé.

4. Conclusions et recommandations

· L’étude a confirmé la pertinence de l’Initiative
· La plupart des actions proposées  ont permis de faire face aux problèmes identifiés comme blocage au leadership de la jeune fille
· Tous les indicateurs à l’exception de deux ont évolué dans le bon sens. 
· Le premier est celui en rapport avec le nombre d’écoles ayant introduit le module sur les droits des enfants dans leur curricula. Comme nous le disions ci-haut, les écoles ne peuvent pas modifier le contenu d’un curriculum sans que ce soit l’émanation du ministère de tutelle. Les notions de droit ont été abordées au sein du cours d’Education civique et Humaine ainsi que dans les clubs. Hélas, cette évaluation a révélé que le niveau de connaissance de la notion de droits reste très bas. Ceci confirme la nécessité de l’introduction du module sur les droits de l’enfant dans les curricula, ce qui suppose un plaidoyer au niveau ministériel. En attendant l’aboutissement du processus, les sensibilisations devraient continuer à l’endroit des écoles en vue de poursuivre ce qui a commencé (de façon informelle) à savoir, en parler dans les cours d’Education Civique et Humaine ainsi que dans les clubs.
· Cette évaluation a confirmé que les activités parascolaires à travers les clubs est une  nécessité en milieu scolaire. Pour cela, il est impérieux que les directeurs facilitent  et promeuvent leur déroulement au sein des établissements. Même si cette évaluation a montré que beaucoup de directeurs ont compris cela, il ne faudrait pas perdre de vue que des plaintes selon lesquelles certains collègues et directeurs ne sont pas très favorable à ces activités subsistent encore de la part de certains enseignants encadreurs de clubs. 
· Dans les écoles où ces activités parascolaires existent à travers les clubs, particulièrement là où le projet a contribué à les instaurer ou à les redynamiser, une certaine inquiétude persiste quant à leur continuation effective. Pour ce faire, une implication de l’administration scolaire dans la promotion  de ces activités parascolaires pour plus de continuité après la fermeture du projet est plus que jamais indispensable.
· Certaines données statistiques pourtant indispensables à une bonne planification manquent dans certaines écoles. Ce sont surtout des données en rapport avec les performances antérieures des élèves qui viennent d’autres établissements. Les autorités scolaires (DPE, DCE, Inspections) sont interpellées pour appuyer les directions scolaires dans ce sens.
· Des attentes en termes d’appui matériel (ballons, maillots, tenues de danse, etc) de la part des élèves, encadreurs de clubs et directeurs envers CARE persistent encore dans leur esprit. Pour pallier à cela, l’une des alternatives serait de promouvoir les activités d’auto-financement en mettant à contribution les élèves, membres des clubs en particulier ainsi que les CGE : boutique, jardins et champs scolaires notamment. Des échanges entre divers acteurs pourraient être organisés au sein des établissements scolaires afin d’identifier quel type d’activité génératrice de revenus serait appropriée dans l’un ou l’autre cas.
· Comme nous l’avions constaté au cours de l’étude de base, il a été clairement observé au cours de cette évaluation que le comportement de l’enseignant, son attitude, ses pratiques et son impartialité sont très déterminants comme grandes causes du sentiment de l’amélioration de la vie scolaire chez les filles. Ceci s’est traduit à travers certains messages du genre « lorsqu’une sanction/punition est méritée, qu’elle administrée de façon impartiale et sans méchanceté, c’est normal, c’est une façon de corriger et d’éduquer » émanant des élèves eux-mêmes.
Pour cela, il faudrait prévoir et organiser beaucoup de séances de sensibilisations et des recyclages à l’endroit des enseignants. 
· Certaines structures comme les Visiteurs à Domicile (VAD), les Associations Parents Enseignants et les Comités de Gestion des Ecoles (CGE) sont des structures dont importance dans la bonne marche de l’école, la réussite scolaire des élèves, OEV & filles en particulier s’est avérée évidente. Hélas, beaucoup d’école n’en ont pas, et même là où elles existent, elles fonctionnent tant bien que mal. La recommandation  qui s’impose ici est de demander à qui de droit de les instaurer et/ou les redynamiser là où elles existent.
� Cette expression est beaucoup utilisée chez les jeunes participant au projet pour désigner la qualité et la caractéristique d’un adhérant à l’initiative.







